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À PROPOS DE LA FONDATION  
ASIE PACIFIQUE DU CANADA

La FONDATION ASIE PACIFIQUE DU CANADA a pour rôle de renforcer les 
liens entre le Canada et l’Asie, en se concentrant particulièrement sur l’expansion des 
relations économiques fondées sur le commerce, les investissements et l’innovation; sur 
la promotion de l’expertise du Canada en offrant des solutions aux défis que l’Asie doit 
relever concernant les changements climatiques, les enjeux énergétiques, la sécurité 
alimentaire et la gestion des ressources naturelles; sur le développement des compétences 
et des savoir-faire sur l’Asie chez les Canadiens, dont les jeunes; et sur l’amélioration de la 
compréhension générale des Canadiens sur l’Asie et son influence mondiale grandissante.

La Fondation est reconnue pour ses sondages d’opinion nationaux sur les attitudes des 
Canadiens au sujet des relations avec l’Asie, dont les investissements asiatiques étrangers 
au Canada et le commerce entre le Canada et l’Asie. La Fondation accorde une grande place 
à la Chine et à l’Inde, au Japon et à la Corée du Sud, tout en acquérant de l’expertise sur 
les marchés émergents de la région, tout particulièrement les économies appartenant à 
l’ANASE.

Apprenez-en davantage sur la FAP Canada au  http://www.asiapacific.ca/fr

Le PROJET APEC-CANADA POUR L’EXPANSION DU PARTENARIAT DES 
ENTREPRISES est une initiative sur quatre ans mise en œuvre conjointement 
par la Fondation Asie Pacifique du Canada (FAP Canada) et le Secrétariat de 
coopération économique avec l’Asie-Pacifique (APEC). L’initiative, financée par 
Affaires mondiales Canada, aide à développer le potentiel des micro, petites et 
moyennes entreprises (MPME) pour favoriser la réduction de la pauvreté et la 
croissance économique dans la région de l’APEC.

Le Projet propose des outils liés aux pratiques exemplaires, des idées, des 
connaissances et des liens cruciaux issus de l’expérience canadienne, adaptés aux 
marchés l’APEC. Il se concentre actuellement sur les économies de l’Indonésie, du 
Pérou, des Philippines et du Vietnam. Le Projet vise essentiellement à résoudre les 
principales difficultés auxquelles se heurtent les MPME et les futurs entrepreneurs 
des économies en développement de l’APEC dans les domaines de la technologie 
et de l’innovation, de l’accès au marché, du capital humain et de l’entrepreneuriat 
social, en mettant l’accent sur quelques thèmes transversaux, notamment les 
femmes, les jeunes, la gouvernance et l’environnement.

Visitez le site du Projet APEC-Canada au https://apfcanada-msme.ca/
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entrepreneures en cernant les facteurs limitatifs qui leur sont imposés et en cherchant 
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façon dont les institutions imposent des contraintes aux entrepreneures et la façon dont 
les entrepreneures ayant des motivations et des niveaux différents de capital financier et 
humain peuvent faire face à des contraintes institutionnelles plus ou moins grandes.
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CAPITAL HUMAIN POUR LES 
MICRO, PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES (MPME) DANS LES 
ÉCONOMIES EN DÉVELOPPEMENT 
DE L’APEC : INDONÉSIE

Ce rapport étudie la manière dont les milieux institutionnels influencent l’utilité 
du capital humain des individus pour l’activité entrepreneuriale, c ’est-à-dire la 
création de nouvelles entreprises.

Selon la logique de la théorie institutionnelle, nous estimons que les différentes 
dimensions du milieu institutionnel d’un pays peuvent avoir des effets 
modérateurs différents sur la relation entre le niveau d’éducation des individus 
et leur engagement dans des activités entrepreneuriales. Plus précisément, la 
dimension réglementaire telle que la politique gouvernementale et le soutien 
aux entreprises nouvelles et en croissance, la dimension cognitive telle que 
l’éducation à l’entrepreneuriat et la dimension normative telle que les normes 
culturelles et sociales favorables à l’entrepreneuriat.

Notre analyse de l’ensemble de données, qui comprenait 32 540 personnes de 
14 pays de l’APEC en 2014, indique que le niveau de scolarité d’une personne est 
positivement lié à la création de nouvelles entreprises. De plus, nos constatations 
indiquent que l’enseignement de l’entrepreneuriat à tous les niveaux d’éducation 
facilite l’engagement des personnes très instruites dans de nouvelles activités 
commerciales. Nous remarquons aussi qu’offrir du soutien aux entreprises 
nouvelles et en expansion encourage les personnes hautement qualifiées à créer 
de nouvelles entreprises présentant des caractéristiques innovantes.
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INTRODUCTION

Ce rapport examine le rôle des établissements dans ce qui encourage ou 
décourage les personnes très instruites à s’engager dans de nouvelles activités 
commerciales. Ceci a été l’une des principales questions de recherche en 
économie des pays en développement (Baumol 1990; Dias et McDermott 2006). 
Les économies émergentes présentent un contexte significatif pour étudier les 
interactions entre les facteurs de niveau local et international, compte tenu 
des contraintes de ressources et des obstacles institutionnels que de nombreux 
individus dans ces pays doivent surmonter pour créer une nouvelle entreprise 
(Bruton, Ahlstrom et Obloj 2008; Kiss et coll. 2012).

Ce rapport se concentre particulièrement sur les nouvelles activités commerciales 
dans une économie en développement de l’APEC : l’Indonésie. En comparant les 
taux de participation des personnes hautement qualifiées dans les nouvelles 
entreprises en Indonésie avec ceux de certaines économies en développement 
de l’APEC (Indonésie, Vietnam, Philippines et Pérou) et des économies 
développées de l’APEC (États-Unis, Australie, Singapour, Japon et Canada), ce 
rapport met en évidence les rôles que peuvent jouer divers établissements dans 
l’engagement des individus dans de nouvelles activités commerciales. Selon 
une analyse de 14 économies de l’APEC incluses dans l’ensemble de données 
du Global Entrepreneurship Monitor (GEM) en 2014, un certain nombre de 
recommandations politiques et réglementaires éprouvées sont fournies.

Premièrement, l’inclusion de l’éducation à l’entrepreneuriat dans le programme 
des établissements d’enseignement primaire, secondaire et supérieur 
encourage les personnes très instruites à s’engager dans de nouvelles activités 
commerciales. Améliorer le taux de scolarisation, tout en se concentrant sur 
l’offre d’une formation à l’entrepreneuriat dès le début du système pédagogique, 
peut être particulièrement utile pour accroître la participation à de nouvelles 
activités commerciales dans l’ensemble de la population. Accroître le soutien aux 
entreprises nouvelles et en expansion peut être un levier politique efficace pour 
encourager les personnes hautement qualifiées à créer de nouvelles entreprises 
présentant des caractéristiques innovantes.

Tout au long de ce rapport, nous entendons par personne hautement qualifiée ou très 
instruite une personne qui a terminé des études postsecondaires ou supérieures.
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CONTEXTE : INDONÉSIE

2.1. Aperçu du pays

L’Indonésie se classe au quatrième rang mondial pour sa population, avec 
260 millions d’habitants, dont la moitié ont moins de 30 ans (Données de la 
Banque mondiale 2018). L’Indonésie possède également une grande diversité et 
abrite plus de 300 groupes ethniques répartis sur 17 000 îles. Plus de 80 % de la 
population s’identifie comme musulmane, ce qui en fait la plus grande population 
musulmane au monde. Cependant, l’Indonésie demeure un État laïc et la plupart 
des musulmans du pays appuient le pluralisme religieux. Les Indonésiennes, par 
exemple, jouissent d’une plus grande liberté de poursuivre des études supérieures 
et de choisir d’autres carrières que les activités ménagères (Blackburn 2008).

Améliorer la qualité de l’éducation a été un défi pour l’Indonésie, malgré 
l’engagement du gouvernement en ce sens. Il a en effet alloué près de 20 % de 
son PIB annuel à l’éducation depuis 2009. Toutefois, 60 % de la population de 
l’archipel n’a pas complété le deuxième cycle des études secondaires, même si le 
taux d’inscription à l’école croît constamment pour toutes les tranches de revenu. 
Les taux d’achèvement des études varient considérablement selon les tranches de 
revenu (Banque mondiale 2015). La performance de l’Indonésie dans le cadre du 
programme de l’OCDE pour l’évaluation internationale de l’éducation (PISA) est 
bien inférieure aux normes internationales en littératie et en mathématiques par 
rapport à la moyenne de l’OCDE et à celle d’autres pays d’Asie du Sud-Est (Banque 
mondiale 2016; OCDE 2018). 

2.2. Contexte économique

Forte d’un produit intérieur brut (PIB) de 1,016 billion de dollars US en 
2017, l’Indonésie est la plus grande économie d’Asie du Sud-Est (Banque 
mondiale 2018). L’Indonésie est une économie émergente parmi les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, avec un PIB par habitant de 3 847 USD 
en 2017. L’économie du pays est aussi considérée comme axée sur l’efficacité, 
ce qui signifie qu’elle s’efforce d’améliorer les processus de production et la 
qualité des produits pour être concurrentielle sur le marché mondial (Forum 
économique mondial 2017). L’économie de l’Indonésie est relativement ouverte 
comparativement aux scores moyens mondiaux et régionaux de l’indice de liberté 
économique élaboré par la Heritage Foundation (2018). Le commerce représente 
environ 35 % du PIB, ce qui indique une importance modérée pour l’économie 
du pays. L’Indonésie a maintenu une solide croissance économique depuis la 
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crise financière en Asie, et la croissance du PIB réel en 2018 devrait atteindre 
5 %. Cette croissance s’est accompagnée d’une réduction significative du taux de 
pauvreté qui a diminué de 10 % en 2016.

Cependant, l’inégalité en matière de richesses représente un défi de taille, comme 
en témoigne l’indice de Gini relativement élevé (39,5) (2013). Pour transformer 
l’Indonésie d’un pays à revenu intermédiaire à un pays à revenu élevé, on a 
déterminé que le mieux serait une croissance inclusive qui pourrait réduire 
l’écart croissant entre les riches et les pauvres. Les inégalités mènent souvent à 
une classe moyenne restreinte, et la majorité de la population est confrontée à 
une détérioration de sa santé et à un accès limité à l’enseignement supérieur, un 
obstacle majeur à l’accumulation du capital humain. De plus, le manque de main-
d’œuvre qualifiée et de capital financier pour lancer des entreprises ralentit la 
création d’emplois (Banque mondiale 2018a).

Le rapport économique trimestriel indonésien de décembre 2017 suggère 
également que le gouvernement doit améliorer son efficacité dans la perception 
des impôts et les dépenses de fonds publics (Banque mondiale 2017). Par 
exemple, les dépenses publiques consacrées à l’éducation ont entraîné une 
augmentation du nombre d’écoles, mais aucun changement significatif de la 
qualité de l’éducation. De plus, le gouvernement s’est abstenu d’intervenir 
activement dans les premières étapes du développement cognitif des enfants, 
largement reconnu comme d’une importance vitale. Les dépenses publiques en 
recherche et développement sont également trop limitées, ce qui rend difficile 
leur transformation en une économie axée sur l’innovation.

2.3. Entrepreneuriat en Indonésie

Selon le GEM, l’activité entrepreneuriale en jeune âge de l’Indonésie est la plus 
élevée parmi ses pairs de l’Asie du Sud-Est (Nawangpalupi et coll., 2014-2015). 
Les entrepreneurs en devenir et les nouveaux entrepreneurs sont concentrés dans 
l’ouest du pays, de même que la plupart des activités économiques et politiques. 
C ’est à Jakarta que le taux d’activité entrepreneuriale en jeune âge est le plus 
élevé. Les taux de propriété des entrepreneurs sont élevés tant pour les premières 
activités entrepreneuriales que pour les activités entrepreneuriales établies. 
Globalement, la participation aux premiers stades de l’entrepreneuriat est plus 
élevée au sein de la population dont les revenus sont moins élevés.
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Selon différents indicateurs de GEM, l’Indonésie affiche des perspectives 
positives pour les activités entrepreneuriales. Les possibilités perçues sont 
d’environ 47 %, ce qui est élevé. La population affiche également une perception 
élevée des capacités, en particulier chez les jeunes qui ont terminé leurs 
études de deuxième cycle du secondaire. La plupart des Indonésiens accordent 
en outre un statut élevé aux entrepreneurs prospères (80 %) qui reçoivent 
beaucoup d’attention médiatique (Nawangpalupi et coll. 2014-2015). Cependant, 
l’Indonésie demeure moins développée que les économies axées sur l’innovation 
et le savoir. Comparativement à la plupart de ses pairs de l’Asie du Sud-Est, 
l’Indonésie se classe au bas de l’indice mondial d’innovation de 2018, en 
grande partie en raison d’un manque de main-d’œuvre qualifiée et de recherche 
et développement (Cornell University, INSEAD et OMPI 2018). À ce titre, 
l’Indonésie doit se concentrer sur la création d’un climat propice à l’innovation 
et à l’entrepreneuriat en améliorant les politiques nationales, en construisant 
l’infrastructure nécessaire, comme un meilleur accès à Internet, et en offrant 
éducation et formation (Nawangpalupi et coll., 2014-2015). Un exemple des 
efforts déployés par le gouvernement indonésien pour favoriser l’innovation et 
l’entrepreneuriat est l’assouplissement de la réglementation sur le démarrage 
d’entreprises en 2016, qui abolissait les exigences minimales en matière de 
capital pour les petites et moyennes entreprises.
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DOCUMENTATION

3.1. Processus de l’entrepreneuriat

L’une des définitions largement acceptées de l’entrepreneuriat est le processus 
par lequel les individus découvrent, évaluent et exploitent les opportunités 
(Shane et Venkataraman 2000). Un tel processus entrepreneurial est crucial 
pour le développement économique de tout pays (Baumol 1990; Baumol et 
Strom 2007), mais particulièrement dans les économies moins développées 
(Bruton et coll. 2008). L’une des grandes questions de la recherche en économie 
du développement est de savoir comment diriger les ressources d’un pays vers des 
activités économiques productives, comme l’entrepreneuriat (King et Levine 1993). 
La documentation qui établit un lien entre l’entrepreneuriat et le développement 
économique souligne l’importance des institutions macroéconomiques comme 
les politiques gouvernementales et les ressources économiques pour encourager 
l’entrepreneuriat (Baumol 1990; Dias et McDermott 2006; King et Levine 
1993). Cependant, bon nombre des ressources clés nécessaires au processus 
entrepreneurial, comme le capital humain, résident au sein des individus (Arenius 
et De Clercq 2005; Autio et Acs 2010; Shane et Venkataraman 2000). La mesure 
dans laquelle le capital humain individuel peut être canalisé vers le processus 
entrepreneurial est donc une question importante dans les économies émergentes, 
où l’exploitation individuelle des ressources est souvent entravée par des 
contraintes institutionnelles (Lau et Busenitz 2001; Tan 2002).

3.2. Capital humain et entrepreneuriat

Au niveau individuel, les connaissances et les compétences sont des facteurs clés 
de l’engagement dans l’entrepreneuriat (Shane 2000; Shane et Venkataraman 
2000). Selon la théorie du capital humain, la base de connaissances des individus 
augmente leur capacité cognitive à entreprendre des activités économiques 
productives (Becker 1975). La documentation sur l’entrepreneuriat montre de 
la même façon que le capital humain se ref lète dans les niveaux de scolarité 
(Arenius et De Clercq 2005) et améliore la capacité des gens à cerner et à 
saisir les occasions (Davidsson et Honig 2003; Ucbasaran, Westhead et Wright 
2008). L’éducation fournit aux gens des capacités supérieures de traitement 
de l’information, des techniques de recherche et des capacités d’analyse 
(Becker 1975; Shaver et Scott 1991). Ces compétences, ainsi qu’un meilleur 
accès au « corridor du savoir » qu’offre l’enseignement supérieur, permettent aux 
personnes très instruites de reconnaître un plus large éventail de possibilités 
entrepreneuriales (Dimov et Shepherd 2005). Ils peuvent aussi exploiter ces 
possibilités avec plus de succès (Cooper, Gimeno-Gascon et Woo 1994; Shane et 
Venkataraman 2000).
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De même, des recherches antérieures ont indiqué que le niveau de scolarité des 
individus joue un rôle important dans la stimulation de leur engagement dans 
l’entrepreneuriat (Iyigun et Owen 1998). Par conséquent, la prémisse sous-
jacente de notre modèle conceptuel est que le capital humain des gens, fondé 
sur l’enseignement supérieur, devrait jouer un rôle déterminant dans leur 
engagement dans l’activité entrepreneuriale.

3.3. Rôle des conditions institutionnelles 

La découverte, l’évaluation et l’exploitation des possibilités entrepreneuriales 
sont façonnées par les interactions entre les personnes et leur environnement 
(Shane et Venkaraman 2000), de telle sorte que le contexte institutionnel au 
sens large influe sur les choix que font les personnes au sujet de l’utilisation 
de leurs ressources personnelles pour des occasions d’entrepreneuriat (Baker 
et coll. 2005; McMullen et coll. 2008). La recherche sur l’entrepreneuriat dans 
les économies émergentes, en particulier, doit tenir compte du rôle du contexte 
institutionnel (Bruton et coll. 2008). Les personnes ayant un niveau élevé 
de revenu ou de scolarité dans ces économies ont le choix entre chercher une 
rente ou devenir des entrepreneurs productifs (Dias et McDermott 2006), et les 
conditions institutionnelles propices aux activités entrepreneuriales peuvent 
avoir une incidence importante sur ce choix (Hirschman 1958). Pour examiner 
le lien entre le capital humain individuel et l’engagement dans l’entrepreneuriat, 
le présent rapport adopte le point de vue de Scott (1995), qui a conceptualisé le 
contexte institutionnel à l’aide de trois piliers, soit les dimensions réglementaire, 
cognitive et normative.

3.3.1. Dimension réglementaire 

La dimension réglementaire est étroitement liée à la notion de « règle du jeu » 
de North (1990) et ref lète les politiques et règlements liés à l’entrepreneuriat 
en mesure d’influencer le processus entrepreneurial (Bowen et De Clercq 2008). 
Des règlements et des incitatifs favorables à l’entrepreneuriat peuvent réduire 
efficacement les obstacles aux activités entrepreneuriales (Baumol et Strom 
2007). Cependant, l’esprit d’entreprise dans les pays émergents est souvent 
entravé par une bureaucratie excessive (Djankov et Murrell 2002), des systèmes 
fiscaux inefficaces, le non-respect des engagements juridiques existants (De Soto 
1989; Danis et Shipilov 2002) et, notamment, par l’absence d’un solide régime de 
protection de la propriété intellectuelle (Bruton et coll. 2008). 
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3.3.2. Dimension cognitive  

Dans le contexte de l’entrepreneuriat, cette dimension ref lète la mesure dans 
laquelle le système éducatif du pays aborde les questions liées à la création et 
à la croissance de nouvelles entreprises (Bowen et De Clercq 2008; Reynolds 
et coll. 2005). L’attention portée à l’esprit d’entreprise dans l’éducation peut 
non seulement préparer les individus à développer des compétences propres à 
l’entrepreneuriat, mais également promouvoir une prise de conscience générale 
de l’entrepreneuriat comme choix de carrière possible (Peterman et Kennedy 
2003). De tels réseaux d’enseignement supérieur fournissent également aux 
personnes ingénieuses un bassin d’employés qui savent comment démarrer et 
exploiter une entreprise, et peuvent ainsi encourager les entrepreneurs en herbe 
à tirer parti de leur capital humain dans leurs nouvelles entreprises (Honig 
2004). Dans les économies émergentes, cependant, il existe de grandes variations 
à l’échelle du pays en ce qui concerne la disponibilité de ces connaissances 
(Bruton et coll. 2008; Manolova, Eunni et Gyoshev 2008).

3.3.3. Dimension normative

De façon générale, la dimension normative des institutions d’un pays saisit les 
modèles de comportement acceptés par diverses interactions sociales (Busenitz 
et coll. 2000). Pour l’entrepreneuriat, cette dimension ref lète la mesure dans 
laquelle les personnes croient que le lancement d’une nouvelle entreprise 
constitue un choix de carrière souhaitable. Ce choix peut dépendre de ce que la 
culture du pays met l’accent sur des valeurs comme l’initiative personnelle et 
l’accomplissement de soi par rapport à la responsabilité collective (Baughn, Chua 
et Neupert 2006), ainsi que de la façon dont les intervenants pertinents, comme 
les médias, perçoivent ces questions (Reynolds et coll. 2005). Les individus 
sont susceptibles d’être encouragés à mettre leur capital humain au service 
d’activités entrepreneuriales dans les pays où la société accorde de la valeur aux 
nouvelles entreprises (Busenitz et coll. 2000). En revanche, il devrait être moins 
attrayant pour les particuliers de tirer parti de leurs ressources personnelles 
pour créer une nouvelle entreprise lorsque les normes en vigueur associent les 
activités entrepreneuriales au parasitisme ou au profit (Hisrich et Grachev 1993; 
Manolova et coll. 2008). 
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ÉTUDE

4.1. Objet de l’étude

L’un des principaux intérêts que présente la recherche comparative internationale 
sur l’entrepreneuriat est la façon dont l’environnement institutionnel façonne 
les différences nationales dans l’activité entrepreneuriale (Lim et coll. 2010; 
Terjesen et coll. 2016). L’objet de la présente étude est de répondre aux questions 
suivantes :

(1) En quoi la relation entre le capital humain d’une personne et son engagement 
dans de nouvelles activités commerciales diffère-t-elle en Indonésie par rapport à 
d’autres pays? 

(2) Comment les différentes institutions d’un pays influent-elles sur la relation 
entre le capital humain d’une personne et son engagement dans la création de 
nouvelles entreprises?

4.2. Méthodes

4.2.1. Sources de données

Nous avons recueilli des renseignements sur les personnes et les pays 
auprès de plusieurs sources de données. Nous avons recueilli des variables 
liées aux individus à partir de l’enquête sur la population adulte de Global 
Entrepreneurship Monitor (GEM). Le projet GEM a débuté à la fin des années 
1990 pour créer des données pancanadiennes qui ont harmonisé les perceptions 
individuelles et la prévalence des nouvelles activités commerciales. GEM est 
reconnu comme un ensemble de données riche, fiable et valide (Reynolds 
et coll. 2005). L’enquête sur la population adulte est menée chaque année, 
principalement au moyen d’entrevues téléphoniques auprès d’un échantillon 
représentatif d’au moins 2 000 adultes de 18 à 64 ans de chaque pays étudié. 
Les données de GEM ont été utilisées par d’autres recherches internationales 
comparatives sur l’entrepreneuriat, en raison de leur vaste couverture (Bowen et 
De Clercq 2008; Lim et coll. 2016).

Les conditions relatives aux institutions nationales sont tirées du sondage 
national auprès des experts de GEM. Ce sondage est mené auprès d’experts 
d’un pays représentant un vaste éventail d’antécédents relatifs à la qualité des 
institutions du pays en question en ce qui a trait à la promotion de l’activité 
entrepreneuriale. Des questions normalisées et des échelles de mesure validées 
sont utilisées pour recueillir les opinions des experts sur leur environnement 
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institutionnel (Reynolds et coll. 2005). Nous avons également recueilli d’autres 
variables macroéconomiques (aux fins de contrôle et de vérification des 
conditions institutionnelles) à partir des rapports sur la compétitivité mondiale 
du Forum économique mondial et des Indicateurs du développement dans le 
monde de la Banque mondiale. Au total, nos ensembles de données comprennent 
32 540 observations liées aux individus de 14 pays de l’APEC.

4.3. Mesures

4.3.1. Variables dépendantes 

Premièrement, l’engagement dans une nouvelle activité commerciale est une 
variable binaire, qui équivaut à 1 si le répondant est 1) activement impliqué 
dans les efforts de démarrage en tant que propriétaire, ou 2) gère et possède 
une entreprise qui a jusqu’à 42 mois (Lim et coll. 2016). Cette variable est 
codée 1 seulement si les répondants s’engagent pour profiter d’une occasion 
d’affaires, plutôt que faute de meilleurs choix de travail. Cette variable indique 
la participation réelle du répondant à une activité entrepreneuriale en début de 
croissance axée sur les possibilités (McMullen et coll. 2008). Deuxièmement, 
nous vérifions également si le capital humain individuel et les dimensions 
institutionnelles influent sur la création de nouvelles entreprises ayant des 
caractéristiques novatrices. Nous mesurons ce facteur par une variable binaire, 
qui équivaut à 1 si le répondant participe à une entreprise en démarrage dans 
un domaine où peu d’entreprises offrent même produit, et dont les clients 
considèrent que le produit ou le service est nouveau ou inconnu. 

4.3.2. Capital humain individuel 

Suivant l’approche de la recherche antérieure, nous mesurons le capital humain 
individuel à l’aide d’une variable fictive dérivée de l’enquête sur la population 
adulte de GEM qui mesure le niveau de scolarité de la personne en question (Aidis 
et coll. 2008; Cooper et coll. 1994). La valeur de cette variable est égale à 1 si la 
personne a terminé des études postsecondaires ou supérieures. 

4.3.3. Conditions institutionnelles 

Pour mesurer les trois conditions institutionnelles, nous nous servons des 
variables du sondage national auprès des experts de GEM, lesquelles ont été 
validées dans la recherche précédente. Premièrement, la dimension réglementaire 
des institutions est mesurée par les politiques gouvernementales favorables à 
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l’entrepreneuriat et le soutien gouvernemental aux entreprises nouvelles et en 
croissance. Deuxièmement, nous testons la dimension cognitive des institutions 
selon la mesure dans laquelle le système d’éducation d’un pays fournit des 
connaissances liées à l’entrepreneuriat. Enfin, la dimension normative des 
institutions est mesurée par des normes sociales favorables à l’entrepreneuriat. 
Nous utilisons une échelle de Likert en cinq points pour évaluer chaque élément 
individuel. L’annexe A présente la liste des éléments utilisés pour mesurer les 
dimensions institutionnelles.

4.3.4. Variables de contrôle  

Nous incluons à la fois des variables de contrôle individuelles et nationales, 
conformément aux recherches antérieures qui utilisent l’analyse à plusieurs 
niveaux (Autio et Acs 2010). Sur le plan individuel, nous tenons compte du sexe 
(Aidis et coll. 2008; Minniti et Nardone 2007) et de l’âge et de l’âge au carré 
(Autio et Acs 2010). Nous contrôlons également le revenu du ménage, qui a une 
incidence connue sur la participation à des activités entrepreneuriales. Il s’agit 
d’une variable binaire dérivée de l’enquête sur la population adulte de GEM 
qui équivaut à 1 si un répondant appartient au tiers supérieur de la répartition 
des revenus annuels des ménages de son pays (Autio et Acs 2010; Reynolds et 
coll. 2005). De plus, nous tenons compte du statut d’emploi, qui indique si le 
répondant ne travaille pas, s’il est à la retraite ou étudiant, ou s’il travaille à 
temps plein ou à temps partiel (Arenius et Minniti 2005), ainsi que des liens 
sociaux de la personne avec les entrepreneurs (Lim et coll. 2016).

Sur le plan national, nous contrôlons cinq variables. Premièrement, le niveau de 
développement économique du pays est mesuré par le produit intérieur brut (PIB) 
transformé en logarithme en termes réels (constants) (Baughn et coll. 2006). 
Le rythme du développement économique est mesuré par le taux de croissance 
du PIB (Hessels, Van Gelderen et Thurik 2008). Nous tenons également compte 
de la croissance de la population (mesurée par le taux annuel de croissance de la 
population du pays), ainsi que de la présence d’entreprises étrangères (le stock 
d’investissement étranger direct entrant par rapport au PIB d’un pays) (De Clercq 
et coll. 2010). Nous avons inclus ces variables de contrôle pour tenir compte 
des éventuelles différences macroéconomiques dans la structure des possibilités 
entrepreneuriales entre les pays. Nous avons recueilli ces variables à partir des 
Indicateurs du développement dans le monde de 2014 de la Banque mondiale. En 
outre, nous avons inclus le taux de propriété des entreprises, lequel représente 
le climat global des activités entrepreneuriales du pays. La variable est mesurée 
par le pourcentage de la population adulte du pays qui possède une entreprise 
qui persiste depuis au moins 42 mois (Wennekers et coll. 2005). Enfin, nous 
contrôlons les différences annuelles et régionales selon les variables fictives de 
l’année et de l’une des quatre régions suivantes : l’Amérique du Nord, l’Amérique 
latine et les Antilles, l’Asie, l’Océanie. 
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4.4. Analyse

L’analyse a été effectuée en deux étapes. Premièrement, nous avons examiné 
l’effet direct du capital humain individuel sur l’activité entrepreneuriale dans 
différents échantillons. À l’aide de la technique de régression logistique, nous 
avons comparé l’effet direct du capital humain sur l’engagement individuel dans 
de nouvelles activités commerciales, et ceux ayant des caractéristiques novatrices, 
dans quatre échantillons différents : l’Indonésie seulement; les économies en 
développement de l’APEC; les économies développées de l’APEC; et tous les pays 
de l’APEC inclus dans l’ensemble de données de GEM de 2014. Les économies en 
développement de l’APEC comprennent le Vietnam, le Pérou, les Philippines et 
l’Indonésie. Les économies développées de l’APEC comprennent les États-Unis, 
l’Australie, Singapour, le Japon et le Canada. Nous avons contrôlé l’effet sur le 
plan national en incluant des pays fictifs dans l’analyse.

Nous avons ensuite examiné les effets modérateurs transversaux des diverses 
conditions institutionnelles sur la relation entre le capital humain individuel et 
l’engagement dans de nouvelles activités commerciales, dont celles qui ont des 
caractéristiques novatrices. Compte tenu de la structure imbriquée des données 
et de l’interdépendance entre les variables individuelles et nationales, nous 
appliquons la modélisation à plusieurs niveaux pour expliquer les différences 
individuelles tout en tenant compte des variations entre les pays. Comme nos 
variables dépendantes sont de nature binaire, nous avons utilisé une régression 
logistique à effets mixtes à plusieurs niveaux avec une technique de modélisation 
par interception aléatoire (modèle linéaire hiérarchique). Comme il a été mentionné 
précédemment, nous incluons les variables fictives de l’année et de la région pour 
tenir compte des caractéristiques non observées au fil des ans et entre les régions 
qui pourraient découler de variables manquantes (Wooldridge 2002). 

4.5. Résultats

4.5.1. Statistiques sommaires

L’annexe B présente le sommaire des principales variables individuelles et 
nationales. 

Les données indiquent que le taux de création de nouvelles entreprises de 10,6 % 
observé en Indonésie est inférieur au taux de 12,9 % enregistré dans quatre 
économies en développement de l’APEC, soit le Vietnam, le Pérou, les Philippines 
et l’Indonésie, et de 12,7 % dans les économies de l’APEC incluses dans le GEM de 
2014. Toutefois, ce chiffre était supérieur à celui de 8,8 % des adultes participant 
à de nouvelles activités commerciales dans les économies développées de l’APEC.
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Le taux de création de nouvelles entreprises axées sur l’innovation de 2,3 % en 
Indonésie était également légèrement inférieur à celui de 2,9 % des économies en 
développement de l’APEC et de 4,2 % dans toutes les économies de l’APEC.

Entre-temps, la différence la plus importante se situe dans le pourcentage de 
la population qui a terminé des études postsecondaires ou supérieures, soit 
16,4 % en Indonésie comparativement à 26,1 % et 63 % dans les économies 
en développement de l’APEC et les économies développées de l’APEC, 
respectivement.  

4.5.2. Effets du capital humain individuel (enseignement supérieur) 

Les figures C-1 et C-2 de l’annexe C illustrent l’impact de l’enseignement 
supérieur sur la création de nouvelles entreprises, dont celles qui sont axées sur 
l’innovation. Les valeurs de probabilité prédites ont été calculées à partir des 
résultats des modèles logiques.

La figure C-1 montre que la probabilité prédite qu’une personne très instruite se 
lance dans la création de nouvelles entreprises en Indonésie est considérablement 
plus élevée que celle de ses homologues moins instruits à 0,078 comparativement 
à 0,054. Cela est conforme à ce que nous observons dans tous les pays de l’APEC, 
bien que cette relation soit particulièrement marquée dans les économies en 
développement de l’APEC.

Aucune différence statistiquement significative n’a été observée entre les 
personnes très instruites et moins instruites en ce qui concerne les nouvelles 
activités commerciales novatrices en Indonésie. En comparaison, la relation 
entre le niveau d’éducation des individus et la création de nouvelles entreprises 
axées sur l’innovation était importante dans l’échantillon entier des économies 
de l’APEC dans l’ensemble de données de GEM (β = 0,180, p < 0,01), et de 
façon marginale dans l’échantillon des économies en développement de l’APEC 
(β = 0,237, p 0,1). Cela signifie que l’instrument de l’enseignement supérieur 
en matière de création de nouvelles entreprises axées sur l’innovation est plus 
important dans les économies en développement de l’APEC qu’en Indonésie et que 
dans les pays développés par l’APEC. La figure C-2 illustre ces résultats.

4.5.3. Effets modérateurs des institutions1

Les résultats des analyses de régression logistique à plusieurs niveaux 
indiquent également que les établissements cognitifs (la mesure dans laquelle 
les programmes d’études de l’enseignement primaire et secondaire [β = 0,277, 
p < 0,01] et de l’enseignement supérieur [β = 0,555, p < 0,01] enseignent des 
sujets liés aux entreprises nouvelles et en croissance) modèrent positivement 

1 Seuls les effets modérateurs importants et notables sont abordés dans le présent rapport. Les résultats 
complets de l’analyse logique à niveaux multiples sont disponibles sur demande auprès des auteurs.
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la relation entre l’enseignement supérieur individuel et la création de nouvelles 
entreprises. Comme prévu, l’enseignement de sujets liés à l’entrepreneuriat 
aux études supérieures ne fait aucune différence pour les personnes qui n’en 
ont pas fait (probabilité prédite de 0,021 par rapport à 0,021), mais augmente 
considérablement l’instrument de l’enseignement supérieur dans la création 
de nouvelles entreprises pour les personnes très instruites (probabilité 
prédite de 0,106 par rapport à 0,133 : figure D-2). L’inclusion de sujets liés à 
l’entrepreneuriat dans les programmes d’études primaires et secondaires facilite 
en fait la création de nouvelles entreprises pour les personnes très instruites et 
moins instruites, bien que cette approche soit particulièrement efficace pour 
encourager les personnes très instruites à s’engager dans de nouvelles activités 
commerciales. La probabilité prédite que des personnes très instruites se lancent 
dans de nouvelles activités commerciales passe de 0,035 à 0,053; figure D-1). Il 
convient également de noter que les normes culturelles et sociales favorables à 
l’entrepreneuriat modèrent également positivement la relation entre le capital 
humain individuel et les nouvelles activités commerciales (β = 0,537, p < 0,01).

La dimension réglementaire des institutions, en particulier le soutien 
gouvernemental à l’entrepreneuriat, renforce la relation entre l’enseignement 
supérieur individuel et la nouvelle activité commerciale axée sur l’innovation, 
quoique de façon marginale (β = 0,279, p < 0,1). L’effet positif de l’enseignement 
supérieur individuel sur la probabilité prévue de créer de nouvelles entreprises 
axées sur l’innovation était plus fort pour les pays qui bénéficient d’un solide 
soutien gouvernemental pour les entreprises nouvelles et en croissance 
(figure E-1 : probabilité prévue de 0,016 par rapport à 0,025). Cela signifie que 
les programmes de soutien du gouvernement pour les entreprises nouvelles et en 
croissance peuvent être un levier stratégique utile pour encourager les personnes 
très instruites à entreprendre de nouvelles activités commerciales ayant des 
caractéristiques novatrices. 
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DISCUSSION ET CONCLUSION

5.1. Principales constatations 

Notre analyse a révélé que l’influence positive de l’enseignement supérieur 
individuel sur la création de nouvelles entreprises en Indonésie est semblable à 
celle observée dans l’échantillon des économies en développement de l’APEC, bien 
qu’en général, la probabilité prévue que ces personnes très instruites s’engagent 
dans de nouvelles activités commerciales en Indonésie était plus faible que dans 
les économies en développement de l’APEC en moyenne. De plus, en Indonésie, 
le capital humain acquis dans le cadre de l’enseignement supérieur n’est pas 
particulièrement essentiel à la création de nouvelles entreprises axées sur 
l’innovation. Bien que nos résultats indiquent que le capital humain individuel 
est crucial pour l’engagement entrepreneurial dans de nouvelles activités 
commerciales, ils soulèvent également une question importante : pourquoi 
l’enseignement supérieur d’un individu a un effet moins important en Indonésie 
sur la création de nouvelles entreprises en général, celles qui sont axées sur 
l’innovation en particulier?

Comprendre les rôles des diverses conditions institutionnelles du pays permet, 
à notre avis, de répondre à la question. À l’aide des ensembles de données à 
niveaux multiples recueillis auprès des pays de l’APEC, nous constatons qu’une 
meilleure formation à l’entrepreneuriat dans les écoles primaires, secondaires 
et postsecondaires, ainsi que des normes sociales favorables à l’entrepreneuriat, 
amplifie la relation positive entre les études supérieures des individus et la 
création de nouvelles entreprises. Les programmes de soutien gouvernementaux 
destinés aux entreprises nouvelles et en croissance peuvent également renforcer 
la relation positive entre l’enseignement supérieur et la participation à de 
nouvelles activités commerciales axées sur l’innovation.

Pour les décideurs politiques, nos constatations indiquent que certaines 
institutions peuvent être plus efficaces que d’autres pour encourager 
les personnes très instruites à se lancer dans différents types d’activités 
entrepreneuriales. Par exemple, les établissements cognitifs qui initient les 
personnes aux questions liées à l’entrepreneuriat au début de leur formation 
peuvent faciliter l’engagement individuel dans de nouvelles activités 
commerciales, ce qui pourrait être particulièrement utile pour celles qui 
acquièrent des connaissances spécialisées grâce à l’enseignement supérieur. Les 
normes sociales favorables à l’entrepreneuriat peuvent également encourager les 
personnes très instruites à s’engager dans de nouvelles activités commerciales. 
Les organismes de réglementation, comme le soutien gouvernemental aux 
entreprises nouvelles et en croissance, peuvent être particulièrement efficaces 
pour encourager les personnes très instruites à tirer parti de leur capital humain 
et à créer de nouvelles entreprises axées sur l’innovation.
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Par conséquent, les décideurs politiques doivent adopter une approche adaptée 
pour stimuler les nouvelles activités commerciales, en fonction de leur principal 
objectif. Il est aussi possible que l’utilisation combinée de ces leviers stratégiques 
soit particulièrement efficace. 

5.2. Recommandations pour l’Indonésie

Dans l’ensemble, les conditions institutionnelles de l’entrepreneuriat en 
Indonésie sont comparables à celles de divers groupes de comparaison, y 
compris les économies développées de l’APEC et tous les pays de l’APEC inclus 
dans GEM. De fait, les conditions institutionnelles de l’Indonésie se comparent 
favorablement à celles des pays en développement de l’APEC. L’annexe F 
compare les conditions institutionnelles entre l’Indonésie et les groupes de 
comparaison, d’après l’enquête nationale d’experts de GEM. Par exemple, 
le pointage de l’Indonésie pour les piliers de la réglementation, comme les 
politiques gouvernementales favorables à l’entrepreneuriat (2,65 contre une 
moyenne de 2,43 pour les économies en développement de l’APEC) et le soutien 
gouvernemental aux entreprises nouvelles et en croissance (2,60 contre une 
moyenne de 2,34 pour les économies en développement de l’APEC), sont 
supérieures aux résultats moyens des économies en développement de l’APEC 
dans l’ensemble de données. Ces résultats sont également comparables aux 
résultats moyens de toutes les économies de l’APEC.

D’après les résultats de notre analyse et les données de GEM, nous suggérons 
trois conséquences stratégiques. D’abord, le gouvernement devrait maintenir 
son soutien à la formation à l’entrepreneuriat dans les écoles primaires et 
secondaires, ainsi que dans les établissements d’enseignement supérieur. Le 
score de l’Indonésie pour la formation à l’entrepreneuriat dans l’enseignement 
supérieur (3,29) est considérablement plus élevé que celui des autres échantillons 
(moyenne de 2,98 pour l’ensemble des pays de l’APEC; écart type = 0,23), mais 
le problème est que le taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur 
du pays est très faible (28,2 %). À cet égard, le fait de mettre l’accent sur 
l’esprit d’entreprise dans l’enseignement primaire et secondaire peut être 
particulièrement efficace pour accroître l’engagement des individus dans de 
nouvelles activités commerciales. 
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En outre, le gouvernement doit poursuivre ses efforts pour améliorer le taux 
de scolarisation Comme nous l’avons noté au chapitre 2, 60 % de la population 
indonésienne n’a pas atteint le deuxième cycle de l’enseignement secondaire 
et le taux d’achèvement des études varie considérablement d’une tranche de 
revenu à l’autre. Si l’on ne s’attaque pas à ces problèmes, l’investissement dans 
l’éducation à l’entrepreneuriat pourrait être inutile. Inversement, l’amélioration 
des taux d’inscription à l’école tout en offrant une formation à l’entrepreneuriat 
en jeune âge peut être très efficace pour rendre le pays plus propice aux activités 
entrepreneuriales. Les décideurs politiques peuvent également envisager d’offrir 
une formation à l’entrepreneuriat par des voies et des lieux non traditionnels. 
Cela pourrait être particulièrement important pour les communautés éloignées 
en Indonésie, où la plupart des gens n’ont pas accès à l’enseignement supérieur.

Enfin, nos constatations suggèrent qu’accroître encore plus le soutien du 
gouvernement aux entreprises nouvelles et en expansion peut constituer un 
levier politique efficace pour encourager les personnes hautement qualifiées 
à s’engager dans de nouvelles activités commerciales axées sur l’innovation. 
L’importance des nouvelles entreprises axées sur l’innovation dans le 
développement et la croissance économiques du pays est largement reconnue. 
Bien que les données indiquent que le soutien de l’Indonésie aux entreprises 
nouvelles et en croissance est nettement plus important que la moyenne des 
économies en développement de l’APEC, il est possible d’améliorer la situation 
par rapport aux économies développées de l’APEC. Le gouvernement pourrait 
envisager de comparer les programmes de soutien à l’entrepreneuriat offerts dans 
les économies en développement de l’APEC et d’adopter certaines des pratiques 
exemplaires.
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ANNEXE A :

Dimension réglementaire

Catégorie Questions : Dans mon pays,

Variables institutionnelles dans les données du sondage national auprès 
des experts du Global Entrepreneurship Monitor

Politique gouvernementale 
favorable à 
l’entrepreneuriat

les politiques gouvernementales (p. ex, approvisionnement public) 
favorisent constamment les nouvelles entreprises

le soutien aux entreprises nouvelles et en croissance est une grande 
priorité des politiques des gouvernements nationaux

le soutien aux entreprises nouvelles et en croissance est une grande 
priorité des politiques des gouvernements locaux

les nouvelles entreprises peuvent obtenir la plupart des permis et 
licences requis en une semaine environ

le montant des impôts n’est PAS un fardeau pour les entreprises 
nouvelles ou en croissance

les impôts et règlements gouvernementaux s’appliquent aux 
entreprises nouvelles et en croissance d’une manière prévisible et 
uniforme

il n’est pas trop difficile pour les entreprises nouvelles ou en 
croissance de composer avec la bureaucratie gouvernementale, la 
réglementation et les exigences en matière de permis

Soutien gouvernemental 
pour les entreprises 
nouvelles et en croissance

il est possible d’obtenir un large éventail d’aide gouvernementale 
pour les entreprises nouvelles ou en croissance en communiquant 
avec un seul organisme

les parcs scientifiques et les incubateurs d’entreprises offrent un 
soutien efficace aux entreprises nouvelles et en croissance

il existe un nombre suffisant de programmes gouvernementaux pour 
les entreprises nouvelles et en croissance

le personnel des organismes gouvernementaux est compétent et 
efficace dans le soutien aux entreprises nouvelles et en croissance

quiconque ou presque a besoin de l’aide d’un programme 
gouvernemental pour une entreprise nouvelle ou en croissance peut 
trouver ce dont il a besoin

les programmes gouvernementaux visant à soutenir les entreprises 
nouvelles et en croissance sont efficaces
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Catégorie Questions : Dans mon pays,

Dimension cognitive

Formation à 
l’entrepreneuriat dans 
l’enseignement primaire 
et secondaire

l’enseignement primaire et secondaire encourage la créativité, 
l’autosuffisance et l’initiative personnelle

l’enseignement primaire et secondaire donne une formation adéquate 
sur les principes économiques du marché

l’enseignement primaire et secondaire accorde une attention 
suffisante à l’entrepreneuriat et à la création de nouvelles entreprises

Formation à 
l’entrepreneuriat dans 
l’enseignement supérieur

les collèges et les universités offrent une bonne préparation au 
démarrage et à la croissance de nouvelles entreprises

la formation en affaires et en gestion permet de bien se préparer au 
démarrage et à la croissance de nouvelles entreprises

les systèmes de formation professionnelle et continue fournissent une 
préparation adéquate au démarrage et à la croissance de nouvelles 
entreprises

Dimension normative

Normes culturelles et 
sociales favorables à 
l’entrepreneuriat

la culture nationale appuie fortement la réussite individuelle par ses 
propres efforts

la culture nationale met l’accent sur l’autosuffisance, l’autonomie et 
l’initiative personnelle

la culture nationale encourage la prise de risques sur le plan 
entrepreneurial

la culture nationale encourage la créativité et l’innovation

la culture nationale met l’accent sur la responsabilité que l’individu 
(plutôt que la collectivité) a de gérer sa propre vie



29

ANNEXE B :

Sur le plan individuel

Variables dépendantes

Création de nouvelles 
entreprises

Nouvelles entreprises axées sur 
l’innovation

Variables indépendantes

Enseignement supérieur

Sur le plan national

Dimension réglementaire

Politique gouvernementale 
favorable à l’entrepreneuriat

Soutien gouvernemental pour 
les entreprises nouvelles et en 
croissance

Dimension cognitive

Formation à l’entrepreneuriat 
dans l’enseignement primaire 
et secondaire

Formation à l’entrepreneuriat 
dans l’enseignement supérieur 

Dimension normative

Normes culturelles et sociales 
favorables à l’entrepreneuriat

0,106 (0,307) 

0,023 (0,151)

 
0,164 (0,370)

2,655

 
2,608

 
 

2,600 
 

3,290

 
3,288

0,129(0,335) 

0,029(0,168)

 
0,261 (0,439)

2,435 (0,259)

 
2,346 (0,219)

 
 

2,326 (0,503) 
 

3,025 (0,328)

 
3,135 (0,103)

Indonésie 
seulement

APEC 
Économies en 

développement

APEC 
Économies 

développées

Total pour 
l’APEC

Variables Échantillons : indication des valeurs moyennes (écarts types)

0,088 (0,238) 

0,029(0,170)

 
0,630 (0,482)

2,790 (0,577)

 
2,878 (0,539)

 
 

2,300 (0,484) 
 

2,999 (0,246)

 
3,193 (0,412)

0,127 (0,333) 

0,042 (0,201)

 
0,401 (0,490)

2,636 (0,418)

 
2,651 (0,430)

 
 

2,201 (0,406) 
 

2,985 (0,225)

 
3,114 (0,283)

Statistiques sommaires des principales variables
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ANNEXE C :

Effets directs de l’enseignement supérieur individuel

Figure C-1 : Probabilité prévue d’entreprendre de nouvelles activités commerciales

Figure C-2 : Probabilité prévue d’entreprendre de nouvelles activités commerciales 
axées sur l’innovation
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ANNEXE D :

Effets modérateurs des institutions sur l’engagement des particuliers 
dans les nouvelles activités commerciales

Figure D-1 : Formation à l’entrepreneuriat dans l’enseignement primaire et secondaire

Figure D-2 : Formation à l’entrepreneuriat dans l’enseignement supérieur
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ANNEXE E :

Effets modérateurs des institutions sur l’engagement dans les nouvelles 
activités commerciales axées sur l’innovation

Figure D-1 : Effet modérateur du soutien gouvernemental pour les entreprises 
nouvelles et en croissance
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ANNEXE F :

Politique gouvernementale

Soutien gouvernemental

Protection de la propriété 
intellectuelle

Soutien à la croissance élevée

Éducation primaire et 
secondaire

Enseignement supérieur

Connaissances 
entrepreneuriales

Normes culturelles et sociales

Prestige social

Soutien à l’innovation

Disponibilité des possibilités

Infrastructure matérielle

Finances entrepreneuriales

Ouverture du marché

Soutien aux femmes

Scolarisation au niveau 
supérieur

Qualité des écoles de 
commerce

Conditions du cadre entrepreneurial Comparaison entre l’Indonésie et 
d’autres groupes de pays
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La couleur rouge indique que le score est inférieur de plus d’un écart type à la moyenne de tous les pays de l’APEC inclus dans Global 
Entrepreneurship Monitor.

La couleur bleue indique que le score est supérieur à un écart type par rapport à la moyenne de tous les pays de l’APEC inclus dans 
Global Entrepreneurship Monitor. 
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